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1. Le présent rapport est présenté en application de la résolution 42/15 de 
1'Aaaemblie générale, an date du 10 novambra 1987, dans laquelle l’Assemblée a 
téafffrm6 les principes en cause ainsi que les masures à prendre au sujet de la 
situation concernant 1'Afgbaniatan. 

2. On se souviendra qu’au moment de la publication de mon rapport précédent 
(A/42/600-8/19160), le 29 septembre 1907, la processus de négociation visant à 
parvenir b un ràglemeot U’eaaamble du la quaation avait atteint un stade avancé. 
L'accord s'était fait sur trois des quatre instrumenta devant constituer Ze 
règlement, ainsi quo but 5a plupart des diapoaitiona du quatrième instrumant. 
S’sgLsaant de la principa-le quest$on n6n r~aolue dans ce docwaant - le ealendtier 
paut 18 retrs5t daa troupes =$ l’boatt antxu la position du &WW~~#WHIHM du la 
R&ubllque d’Mghaniatan et celle bu (rouvernetment de 1a &&pubUquu islamique du 
Pakistan avait hé rmeab a 51 mois padaat la abrie da pourpsrlata tenue b Genève 
en févtiar/m&rs 1987. Au cours d’uae aétie de pourparlers ultérieure, tenue é 
Genève en aepternbte 1987, cet écart avait encore &?b rciduit. 

3. Dans mon rapport pr&$deat, je faiaaia également obaerver que cetta question 
avait pour les deux interloeutaura d’énormea incidences, politiques et autres, et 
que le fait de convenir rapidememt de délais aaaes courts pour le retrait des 
troupes donnerait un élan d&iaif aux efforts de réconciliation des Afghans 
eux-&nea. Je notais en outre que tous les Afghans, qu’ila se trouvent ou non dans 
leur Patrie# avaient manifestement pris conscience de la nécessité d'entamer un 
Proceaaua destiné à réaffirmex leur droit à l'autodktermination - l’un dea 
principaux objectifs du t6glement. 

4. Après cela, il y a eu une période de consultations intensives. Mon 
représentant personnel, Diego Coraovea, 
et à Moscou, 

s'est rendu en décembxe 1987 a Washington 
ou il a rencontre un certain nombre de dirigeants des Rtata-Unis 

d'Amérique et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques. A Moscou, le 

08-25493 25256 (P) / . . . 
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Ministre des affaires étrangères, Edouard Chevardnadze, lui. a donné l’assurance que 
son gouvernement était résolu a ce que les négociations aboutissent et a demandé 
l’ouverture d’une nouvelle série de pourparlers à Genève, à une date rapprochée. 
Mais avant de tenir de nouveaux pourparlers, il m’a semblé qu’il fallait poursuivre 
les consultations. J’ai donc décidé d’envoyer mon représentznt personnel une 
nouvelle fois dans la région. M. Cordovez s’est rendu à Islamabad et a Kaboul du 
20 janvier au 9 février 1988, et a fait plusieurs fois la navette entre les deux 
capitales. A Islamabad, il a rencontré le Président Zia ul-Raq, le premier 
Ministre Mohammad Khan Junejo et le Ministre d’Etat aux affaires étrangères 
Zain Roorani. A Kaboul, il a rencontré le Président Rajibullah et le Premier 
Ministre Abdul Wakil. Pour des raisons techniques, il n’a pas pu s’arrêter cette 
fois-là à Téhéran mais, selon l’usage, le Gouvernement de la République islamique 
d’Iran a 6th dûment informé de la teneur des entretiens. 

5. Sur la base de ces COaSultatiOnS, il a été convenu de tenir une nouvelle série 

de pourparlers à Genàve à partir du ler mars 1988. A ce propos, tous les 
gouvernements intéresséa m’ont fait savoir. par l’intermédiaire de mon représentant 
personnel, qu’ils entendaient mener rapidement à bonne fin le processus de 
négociation. La déclaration faite par M. Gorbatchev le 8 février 1988, selon 
laquelle le retrait commencerait le 15 mai 1980 ai l’on parvenait à un accord avant 
le 15 mare 1988 à Genive, a été un important facteur dynamique. 

6. Une série de pourparlers s’est donc ouverte au Palai des Mations à Genève le 
lër more X960. k Ministre des affaires /trangèrea de l’Afghanistan, M. Abdul 
Uakil, et le Ministre d’Ktat aux affairas étrangères du Pakistan, M. Zain Noorani, 
y  assistaient. Qn a enregirtd rapidement des progrès encourageante quant au 
aalen&riër ët aux modalitis du retrait dëë troupea kranqèrea, maie il n’a par 6té 
poaaibla de parvenir à un accord final à tmme d’w certain nombre d’4utten 
quantions auxquelles ahscune dsa partfer accordait plus ou moins &‘Snportsaae et 
glus isu mofm de ikltérêt 

7, A l*iasw t0ë ocmsuldabfom pro&mg&w et iXftemivesr cenues sur twïb pieriade de 
six asmainas at au cuurn derquelb3 lea deux parti88 ont manifesté leur &air 
sincère d’aboutir B un r&gLeinanE politique , on a pu annoncer Ie 8 avci5. 1988 qua 
les instruments devant aonstitucr 18 rhgfement avaient (5th mie au point et étaient 
Ouvëfta a lb signature. A cette atiaasfbnr mon reprisentant personnel a également 
fait 1s déclarshlaa suivante, à laqut32e les participants avaient souscrit dam le 
cadre des négociations : 

“Je suie aujourd’hui autorisd à déclarer que, tout au long des 
négociations, il a toujours été reconnu que la rdalisation d’un r&glement 
d*ensemble supposait l’appui le plus large et la participation immédiate de 
tous lea secteurs de la population afghane et qu’un Gouvernement afghan 
largement représentatif était le meilleur moyen d’assurer ceux-ci. Il a été 
également reconnu que toutes lea questions relatives au gouvernement en 
Afghanistan relevaient de la compkence exclusive de l’Afghanistan et ne 

pouvaient être trmchées que par le peuple afghan lui-même. On a donc exprime 
l’espoir que tous les éléments qui composent la astion afghans, qu'ils vivent 

en Afghanistan OU b l’extérieur du pays, sauraient saisir c^tte occasion 
historique. A ce stade crucial, toutes les pert,ies int4ressée.9 soutiendront 

donc les efforts déployés par le peuple afghan en vue d’élaborer les 
arrangements prialahles & la mise en place d’un yuuvernement. I?x-gement 

représentatif et prGteront leur concours pour faciliter cc processus." 
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Dans cette perspective, les gouvernements participants ont donné mandat à 
M. Cordovea, agissant à titre personnel, de promouvoir ce processus. 

0. Le 14 avril 1988, les Accords sur le règlement de la situation concernant 
l’Afghanistan ont été signés au cours d’une cérémonie au Palais des Nations que 
j’ai présidée. Ces accords comportaient les quatre instruments suivants : 

Accord bilatéral entre la République d’Afghanistan et la République islamique 
du Pakistan sur les principes des relations mutuelles, et notamment sur la 
non-ingérence et la non-intervention: 

Déclaration sur les garanties internationales: 

Accord bilatéral entre la République d’Afghanistan et la République islamique 
du Pakistan sur le retour volontaire des réfugiés; 

Accord sur la corrélation qu’exige le règlement de la situation concernant 
l’Afghanistan (y compris le Mémorandum d’accord joint en annexe, sur les 
modalités de l’assistance à l’exécution fournie par l’Organisation des 
Nations Unies). 

Le texte de ces instrumenta a été publié dans le document S/19835 (annexe 1). Le 
Ministre des affaires étrangères de la République d’Afghanistan, M. Abdul Wakil, et 
le Ministre d’Btat aux affaires étrangères de la République islamique du Pakistan, 
M. Sain Noorani, ont signé les instrumenta pertinents au nom d0 leurs gouvernements 
respectifs, parties au règlement. Le Ministre des affaires étrangères de l’Union 
des Républiques socialistes soviétiques, H. Edouard Chevardnadoe, et le Sect&aire 
d’ttat des ttatr4ais d’tirique, M. George Shulta, ont sfgnb lea înrtrwaenta 
pertineatu au nom de leurs gouvernements respectifs, en tant qu’Etat8 garants. et 
Ont fait &ea dbclaratioas, bont les textea ont &6 publIbn 6aimaa annexe IÏ et 
ameme III, raapeotivewat, au deoumeat W19835. 

9, tore de la oéfémaie, j’ai rwté que lea Ae60fda ouvraient la voie 0 l’exercice 
par toua Ier Ilfghsns de leur droit % l*&uto&6tarIaination, prinefp0 consacré dans la 
Chatte des Natisna Unies. J*ai également noté que le défi auquel sont confrontés 
ira Afghans peut a: doit Btre relevé par eux aeula. J’ei efptid 14 coauiction que 
les signataires dë cea accords se confotmitaient rorupulsusemeot à la Zettre et à 
l’esprit de ces instrumenta et qu’ils les appliqueraiaat de bonne foi, pour le bien 
de toua les Afghans et dans l’intérêt supérieur de la paix dans la région et dans 
le mande. 

10. Les Accotda sont entras en vigueur le 15 mai 1988. Le règlement prévoit, aux 
termes du paragraphe 7 de l’Accord sur la corrélation qu’exige le règlement de la 
SiWatSon cancstnant 1’Afgtaaniatan et du Mémarandum d’accord annexé à celui-ci, des 
arrangements précis destinés b aasurer l’exécution frid&le et complète de toutes ses 
disposit,ions. Dans le cadre de ces arrangements, le Gouvernement de la Rgpublique 
d’Afghanistan et le Gouvernement de la République islamique du Pakistan m’ont 
demandé de leur pr&er ses bons offices et, par exemple, de désigner un 
représentant du Secrétaire général ainsi que de fournir une assistance lorsqu’il y 
aurait lieu d’enquêter sur d’éventuelles violations des instruments qui constituant 
le règlement. 

/ . . . 
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11. J'ai donc désigné M. Diego Cordoves comme mon représentant pour le règlement 
de la situation concernant l'Afghanistan. Je tiens à ce propos à remercier le 
Président de l'Equateur, M. Rodrigo Borja, d'avoir accepté gue M. Cordovez continue 
d’exercer ces fonctions après qu’il fut devenu Ministre des affaires étrangères de 
son pays. 

12. J'ai aussi désigné le général de division Rauli Helminen (Finlande) comme 
adjoint du représentant et M. Benon Sevan comme représentant suppléant. Afin de 
les seconder dans l'accomplissement de leurs fonctions, les Accords prévoyaient 
également que 50 officiers au maximum seraient temporairement prélevés sur les 
effectifs des opérations des Nations Unies existantes et déployées dans la région. 
Ces arrangements ont été portés à l'attention des membres du Conseil de sécurité 
dans mes lettres datées des 14 et 22 avril 1988 adressées au Président du Conseil 
(WI9834 et Wl9835). Dans une lettre datée du 25 avril 1988 (Wl9836). le 
Président du Conseil de sécurité m’a fait savoir que les membres du Conseil 
acceptaient provisoirement les arrangements proposés, en attendant que le Conseil 
les examine officiellement et prenne une décision à leur sujet. 

13. A la suite de consultations avec les Parties, les commandante de force 
intéressés des opérations des Nations Unies existantes et les paye qui fournissent 
des contingente, 50 OffiCiOrS ont 6th temporairement détachée de ces opérations, à 
savoir l'0rganieme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trive (O#UST), 
la Force des nations Unies charg6e d’observer le digagement (Moyen-Orient) (PNUOD) 
et la Force iatirieaire des Nations Unies au Liban (PINUL), pour constituer la 
Mission de bonr offices des Nations Unies en Afghanistan et au Pakistan. A l’heure 
actuelle, ces officiers appartiennent b 10 nationalités, réparties cofmne suit ; 

Autriche 5 
Canada 5 
Danemark 4 
Pidj t 4 
Piallmde 5 

ahane 6 
Irlande 5 
Népal 6 
Pa3aqneJ 4 
Suède 6 

Les Acooxde pokwiuntz que la Mission de bons affiacrs pourra durer $~equ’k 20 moisr 
maie le nmbxe des officiers pourra kre nrodifid en fonction des besoins et l'on 
pense que la plu8 grande partie d’entre eux n’aura pas 21 Ôtre diploy6e pendant 
les 20 aoiS, 

14. Le personnel militaire de la Mission de bons offices est r&parti en 
deux petites unités d’ét,at-major, l'une & Kaboul et l'autre & felamabad, qui 
comprennent piueieura bquipea d'inspection. Il y a égalerneat un petit nombre 
d~auilialres civile dans les deux unités d’kat-major. 

15. Le mandat des officiers découle des dispositions des Accorde et consiste 
notamment à ddployer les équipes d'inspection de façon dquilîbrée et souple en 
fonction des tâches prescrites. 

16, Aux termes des Accords, le Gouvernement de la République B'Afghanistan et le 
Gouvernement de la République islamique du Pakistan se sont engagés à apporter un 
appui et une coopération sans réserve au représentant du Secrétaire général et h 
tout le personnel chargé âe l'aider, et à leur accorder toutes les facilités, ainsi 
qu'une aide prompte et efficace, y compris la liberté àe mouvement et de 
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communication, 1s logement, les transports et autres facilités dont ils pourront 
avoir besoin pour s'acquitter de leurs tâches. Ils s’engagent à accorder au 
personnel des Nations Unies tous les privilèges et immunités pertinents prévus par 
la Convention sur les privileges et immunités des Nations Unies. Ils se sont en 
outre engagés à être responsables sur leur territoire de la sicurité du personnel 
des Nations Unies lorsque celui-ci y  exercerait ses fonctions. 

17. Les deux gouvernements se sont également engagés à prendre à leur charge le 
coût de toutes les facilités et de tous les services qu’ils doivent fournir a la 
Mission de bons offices. Il est prévu que les autres dépenses de l’opération 
seront imputées sur le budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies. A cet 
égard, le Japon a fait une contribution volontaire au Compte spécial de 
l’Organisation des Nations Unies, dans le contexte des efforts visant à parvenir à 
une solution politique de la situation concernant l’Afghanistan. Le coût total de 
la Mission a été provisoirement estimé à 7,8 millions de dollars des Etats-Unis 
pour un an. En attendant une décision de l'Assemblée générale, et conformément au 
paragraphe 1 de la résolution 421227 de l'Assembl6e générale relative aux dépenses 
imprévues et extraordinaires de l’exercice biennal 1988-1999, le Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires a autorisé à engager des dépenses 
jusqu’à concurrence de 5 millions de dollars de8 Etatr-Uni8 pour couvrir la période 
allant du 25 avril au 31 octobre 1088. Dür privirions révisée8 concernant le 
financement de la Mission meront prhentée8 à 1’Asremblée qiaérale à 8a 
qUStSntO-trOi8iilMJ 8088iOn. 

18. Avec la coo&ation des Partier, la Mirsion de boa8 afficür S’ScqUitte des 
fOXlCtiOll8 qui hi Ollt 6th COafiéO8. Conformément aux di8pO8itiOn8 de8 Accords, 
l’avant-garde de la Hiclsion ert arride dan8 la rdqfoa le 25 avril 1985, roit 
20 jour6 svsat l’crot*be en vigueur de8 ACCQS~~~ ut le8 düux udtér d’état-majtar 
datées de &*effectif total de 50 offictirrs itaient op&atioaee&les bien avant le 
If  mai 1988, date à laquelle len inrtrument8 ront entrir l a viqueut. Quelque8 
ditfieult&r d*erdre admini8ttatft l t lagirtiqw ent Cd rineontrh iaitialanwnt, 
&uttmt~ 0 l*oaité $‘état-majsr d'Xcrlamabad, üt ont $ti rumat8. 

59. Maa repr&rentant, arriad par moa eonmsiller milit8ifb, la géubral da division 
Timethy If. bibuamar et par 1s géniral Aelmîaea, a fait pour 1s première bais le 
point du déroulement de la Mission & Genève du 24 au 26 mai 19119. A cette 
accasivn, Mi Carduvaz a hgalement tüeu dea consultations approfvnbiecr avec 1s 
Ssar~taire aux affaires étrangère8 du Pakhstsal Le Gouvermmeat afghan avait 
également été invité a envoyer un regrbsentaat pour participer ir cet examen, mais 
sna~heureusamant il IM n'est pas aVéré possible qu'un repr6sent823t 80 rendt3 à Geniwe, 

20. H. Cordoves o prvcddé à ua examen plus large lorsqu'il 1)'uSt rendu dans la 
tégivn du 29 juin au 10 juillet 1988. A Islamabad, il a rsncontr6 le 
Président Zia ul-lfaq et le Ministre des affaires étrangères Sahabzada Paqub Khan. 
A Kaboul, il a rencontré le pribideat Najibullah, le Premier Ministre 
Mohammed Hassan Sharq et le Ministre de8 affaires étrangéres ?&dUi Wakil. A 
Kaboul, il a également eu l’occasion de rencontrer les autorités militaires de 
l’Union des Républiques socialistes soviétiques, qui l’ont informé de l’état 
d'avancement du retrait des troupes. Pendant toute la période d’application des 
Accords? ces autorités ont prêté leur entiere coopération à la Mission de bons 

I / 
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offices. A cette occasion, mon représentant s'est également rendu % Téhéran, OÙ il 
a rencontré le Ministre des affaires étrangères Ali Akbar Velayati, afin de tenir 
le Gouvernement de la République islamique d'Iran pleinement informé de l'évolution 
de la situation. 

21. A Islamabad et à Kaboul, M. Cordovex a eu de longues consultations avec les 
gouvernements intéressés et a passé en revue avec eux, de façon approfondie et 
détaillée, tous les aspects du processus d'application. Il m’a rapporté que les 
deux gouvernements avaient fait preuve d’un esprit de coopération très 
constructif. Les entretiens ont porté sur le respect des obligations fondamentales 
découlant des Accords ainsi que sur la mise en place et le déroulement de la 
Mission de bons offices des Nations Unies. Ils étaient axés sur la période 
initiale de l'application des Accorda et sur les mesures requises pour aaaurer 
dûment l'exécution des obligations découlant de ceux-ci. 

22. L'une et l’autre Pattiea ont déposé dem plaintes pour violation des Accorda 
auprès de la Mission de bons offices. L'Afghanistan alléguait, entre autres, des 
entrées d'hommes et de matériel du Pakistan en Afghanistan, dem coups de feu tirés 
depuis l'autre côté de la frontière, la présence continue au Pakistan de campa 
d'entraînement et de dépôts d’armes pour les groupes d’opposition afghans, dem 
reatrictiona impoaies mua réfugiés qui souhaitaient rentrer chez eua, dem activités 
politiques hoatilea au Gouvernement l fghaa qui me déroularairnt au Pakirtaa et dom 
violations de mon espace aérien par dam avions pakiatanaia. La Pakistan alliguait, 
entre autres, dem vfolationa de l oa espace aérien, dem bombardements, dem aatea de 
sabotage et dem activités politiques de l’Afghanistan hostiles au Pakistan. Ces 
plaintes ont fait l’objet d’enquêter dont les r/aultata ont été conmuniqu68 aux 
doua Parties coaforménmnt aua modalités prévues dans les Accorda. La Xiaaion de 
bons offices a igalemant fait observer aux dsux Portier que crrtrriaer de em 
aMgatioaa concernant dra violations n’étaient pas aaaortier d'iarConnatioaa 
suffisantea pour qua l’on puîasè faim unë rzïtpttite concrète et on bonne l t due 
torzl(lr tlts s’ëmt bgalmwat haurrbe $4 dur diHioult4• *A raison du r*li*b 
i32ttèniument ëmi&ëaté, du temps Baoulé depuis qim mi iaaidefkt, alfigl& Il8 
seraient produits et des cënditioaa &ë rioufitd rkgnant da~a La l aczteur via& 
Apris axaami de cas plaiataar 3m dru* gouveramnta ont t$afflrnd lwr 
détarmination b exicutw plainement les Amotda ët a veiller ir CI que toutaa 10s 
obligations $81 ddeoulefit $Oient fidèlemat rmp3fe8, En outre, or4 est pwwnu b un 
accord en vue d’mblioter b I’avenfr les modalitba d’enqulte conceoaant ler 
plaintes. Xl a également été rappelé et réaffirmé que 18 lettre et I’saprit des 
Accorda de tSenève exigeaisat que Zea modalitéa de l’enqu&te aoient confidentie~lea. 

23. Les Accorda pr&oLent, entre autres, le retrait de la mitil dem troupaa 
étrangères d’Afghanistan au 15 aoiit 1908 et le retrait de X’snaettnblo d8S troupes 
dans un d6lai de neuf mois. Le 16 aoiit 1988, sur la base du rapport ret;u de la 
Mission de bons offiaea. je me suis d6clar6 convaincu, comme leétait mon 
représentant, que le retrait des troupes étrangbtea s’effectuait en conformité avec 
le quatrième instrument des Accords de Genève. 

24. Je tiens à remercier ici chaleureusement mon représentant, M. Diego Cordavez, 
pour son devouement et les efforts patients qu'il déploie depuis des années, Se 
rends egalement hommage au général de division Rauli Helminen, à M. Benon Sevan et 
è tous les officiers et auxiliaires civils de IR Mission de bons offices. Ils 5e 

/  .  c ,  
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sont acquittés de leurs tâches avec une efficacité et un dévouement exemplaires 
dans des couditions souvent difficiles. Je saisis également cette occasion pour 
exprimer formellement ma gratitude aux gouvernements qui fournissent des officiers 
a la Mission de bons offices des Nations Unies en Afghanistan et au Pakistan. 

25. Afin que les Nations Unies soient mieux à même de répondre aux besoins de ce 
qui devrait être l'un des plus vastes programmes d'assistance humanitaire et 
économique que l'organisation ait été appelée à four-nir, j'ai nommé un 
coorbannateur des programmes d'assistance humanitaire et économique concernant 
l'Afgh&niataD, Sadruddin Aga Khan, pour assure: une approche coordonnée de l'action 
des orgah:.ismeb des Nations Unies dans ce domaine. Je tiens à exprimer ma 
reconnc~..ssa~ice &*Y yuvernements qui ont fait de généreuses contributions en 
répon.r.8 à mou appel du 10 ju!.a 1966 et j'espère que les gouvernements qui ne l'ont 
pas ey1core fait y répcodtat généreusement et rapidement. 

26,. La conclusions des Accordi, de Genève marque une étape majeure dans l'action 
menée pour instawer la paix en Afghanistan. Conme je l'ai déclaré lors da la 
cér&nonie de rignature 8 Genève, le8 Accord8 ouvrent la voie à l'exercice par toua 
ler Afghan8 do laur droit à l'autodétermination. Leur exécution fidèle et complète 
l 8t indiapen8able pour atteindre ca8 ObjeCtif8. Il est donc regrettable que le8 
rignatrirer de8 Accords de Genive aient eu à me faire part de leur ptéoccupation 
dmvant cm qu'il8 jtrgent être de8 violation8 graves conmirms par l’autre partJe. Je 
aO 8aUrai8 riaff(.tIIWr avec trop d'énergie qu'il est hpératff que le8 rignataires 
de ceS Accord8 80 conforment 8crupuleurement b la lettre et à l’esprit des 
8~agOIltSllt8 qu'il8 Ont 8OUSMit8 Ot 8~ligUOnt da boIWw fd tO&@l le8 di8poskfnns 

ch8 Accotd8. 

28‘ Jpl va de 8oS que c'est exclusivemeat au gauple afghan qu'i3. eppartient de 
trdneher toutes 3sa quertions relative8 au Gouvëraement de l’bfghanistan. Le but 
principal du proeea8U8 diplomatique engagé par 1'ONU a constamment été de rendre 
posaibla 5’exercice de ce droit. 11 faut donc eagércr que tous les secteurs de la 
nation 8fqh8nO ssurvnt Saiaft cette OCcaSieD historique ee: ilaborer, comme ils le 
juqemont utile, un mécanisme acceptable qui. permette de mettre en place un 
gouveraclmenc largement reprBae?rtatif. Confor&ment au mand&t visé au paragraphe 7 
ci-de8sus. mon reptéaentant es% prêt, k titre personnel, à pr&z3r son concour en 
facilitant fa cesuwnication entre les Afghans. Bans cet esprit, il a préssrté un 
certain nombre d'idées, qui visent essentiellement & servir de catalyseur et qui 
sont issues de consultations d'où jil CSt ressorti que les modalités traditionnelles 
de prise de decision recueillent un large soutien parmi les Afghans. L’Organisation 
des Nations Unies demeure rgsolue à favoriser les conditions dans lesquelles les 
Afghans pourront atteindre leurs objectifs de paix , b d'ent.ents dans leur pays et 
de stabilité dans la xhgion, J’invite instamm?nt tous les gouvernements à apporter 
leur soutien é ces antrepr*ses cruciales et. urgentes du peuple afghan. 


